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CHANGEMENT DE STATUTS DU SYDETOM66 

Commission Infrastructure – Environnement 
  

 
 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
 
 
 
 

Séance du 23 janvier 2023 
Dûment convoqué le 17 janvier 2023 

 
En l’an 2023, le lundi 23 janvier 2023 à 18 heures, les membres du conseil communautaire se sont réunis en 
séance publique, sous la présidence de M. Pierre BATAILLE, Président de la Communauté de Communes Pyrénées 
Catalanes. 
Présents (23) : J-P ASTRUCH, P. BATAILLE, H. BAUDET, A. BOUSQUET, P. CAMPS, C. COLOMER, J. 
CORDELETTE, J.-L. DEMELIN, M. GARCIA, J. GARRABE-POUGET, S. GAUMOND, A. HUG, J.-L. LACUBE, J.-D. 
LAPORTE, A. LUNEAU, D. MARIN, F. MARTIN, P. PETITQUEUX, S. POLATO, M. POUDADE, M. SANTANACH, P. 
RIU, S. VAILLS. 
 
Absents (7) : P. BLANQUE, C. DELIAS, F. DESCLAUX, C. NOLIN, F. OMAHSAN, S. PONSA, G. VICENS. 
 
Pouvoirs (6) : M. BLANC (à H. BAUDET), C. LANDRIEU (P. CAMPS), P.-L. LE TAON-BARES (à J.-L. DEMELIN), S. 
PRUDENTOS (à C. COLOMER), M. RIFF (à A. LUNEAU), A. TAHOCES (à P. BATAILLE) 
 
Secrétaire de séance : Philippe PETITQUEUX. 
Acte n° : CCPC-2023023-14 
 

Rapport 
 

Le Président expose à l’Assemblée que :  

Le Sydetom66 est le Syndicat départemental en charge du Transport, du Traitement et de la Valorisation 
des déchets ménagers à l’échelle des Pyrénées-Orientales (+ quelques communes de l’Aude ayant adhéré 
à la CC Corbières Salanque Méditerranée).  

La dernière version des statuts de ce Syndicat a été entérinée par arrêté préfectoral du 29 novembre 
1996 ; depuis cette date, les statuts n’ont pas été mis à jour alors même que plusieurs modifications 
statutaires ont été autorisées par des arrêtés préfectoraux successifs. 

Une actualisation des statuts prenant en compte toutes ces évolutions s’avérait donc nécessaire. C’était 
aussi la première des recommandations de la Chambre Régionale des Comptes (CRC) dans son rapport 
du 18 janvier 2021. Cette actualisation devait également conduire à réaliser une refonte globale des 
statuts pour prendre en compte les évolutions législatives et les problématiques locales.  

Toutefois, considérant ce qui précède et compte tenu de l’urgence de la mise en œuvre au 1er janvier 
2022 de la tarification par flux, le Syndicat a procédé en 2 étapes.  

Une première étape visant à modifier le modèle économique du Syndicat a été autorisée par arrêté 
préfectoral du 12 octobre 2021.  
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La 2ème étape visant à procéder à la révision GLOBALE des statuts (prenant en compte les modifications 
déjà autorisées par les arrêtés préfectoraux, les évolutions législatives et locales, la restructuration sur la 
forme et toute autre modification portant sur l’administration et le fonctionnement du Syndicat, le nombre 
et la répartition des sièges ..). C’est l’objet de la présente délibération. 

Le projet de modification statutaire découle : 

D’une étude technique et juridique, dont l’objet portait sur la compétence PAV EMR et verre engagée en 
mars 2022 ; 

Du contenu des entretiens avec chaque EPCI ; 

De la présentation d’un diagnostic en juin 2022 qui a mis en avant le besoin de recentrer les compétences 
du syndicat sur le transport et le traitement des déchets ménagers ; 

Des échanges en réunions Vice-Présidents et Bureau Syndical de septembre octobre et novembre 2022 ; 

des échanges avec les Présidents des EPCI membres et/ou leurs représentants dans une séance spéciale 
le 16 novembre 2022. 

Les principales modifications statutaires à intervenir portent sur la constitution du Syndicat par rapport à 
l’évolution de l’intercommunalité depuis 1996 (article 1), les compétences du Syndicat (article 2) et enfin 
la composition du Comité Syndical et la nouvelle représentativité des adhérents à compter de 2026 
(article 8). 

Le projet de statuts dans son intégralité est joint à la présente délibération. 

Les membres du Comité Syndical du Sydetom66 ont adopté par délibération n°64/2022 du 14 
décembre 2022, dont copie ci-jointe, la modification globale des statuts du Syndicat. Cette délibération 
a bien été notifiée à tous les membres adhérents du Sydetom66 par courrier RAR du 15 décembre 2022.  

En application des dispositions combinées des articles L.5211-20 et L.5711-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, une procédure de révision statutaire est donc engagée.  

Ainsi, à compter de la notification de la délibération du Comité Syndical au Président de chaque 
collectivité membre, l’organe délibérant de ladite collectivité dispose d’un délai de 3 mois pour se 
prononcer sur la modification envisagée. A défaut de délibération dans ce délai, la décision du Comité 
Syndical du Syndicat est réputée favorable.  

Il est précisé que pour délibérer favorablement, ce projet de statuts du Syndicat doit être entériné dans 
son intégralité, sans modification aucune.   

A cet effet, il est donc demandé aux membres du Conseil Communautaire, de se PRONONCER et de 
DELIBERER sur la demande du Sydetom66 visant à la modification de ses statuts, conformément au projet 
ci-annexé.  

Après avoir entendu l’exposé du Président, 
 

Il est proposé au conseil communautaire : 
 
 D’ENTERINER l’exposé des motifs développés ci-dessus ;  

 D’APPROUVER la modification globale des statuts du Sydetom66 tels que annexés à la présente 
délibération.  
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide  
(à l’unanimité) : 

 
 D’ENTERINER l’exposé des motifs développés ci-dessus ;  

 D’APPROUVER la modification globale des statuts du Sydetom66 tels que annexés à la présente 
délibération.  

 D’autoriser le Président à signer tout document en ce sens. 

 
Monsieur le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération. 
 
Fait et délibéré le jour, mois et an ci—dessus. 
 

Le Président, 
Pierre BATAILLE 

 
Affiché le :  
Transmis en sous-préfecture le ………. 
Document exécutoire à compter du ……… 
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